Agence récipiendaire – rapport de milieu d’année


FORMULAIRE 4.3
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RISK-TAKING CATALYTIC





[PAYS : Côte d'Ivoire] 
ÉTAT D’AVANCEMENT DU PROJET EN MILIEU D’ANNÉE
PÉRIODE CONSIDÉRÉE : JANVIER – JUIN 2014
	Numéro de projet et titre :
	PBF/CIV/B-2- 00083060
PROJET D’APPUI A LA RESTAURATION DE L’ORDRE PUBLIC ET DE L’AUTORITE DE L’ETAT / CIV 10 00082527


	Organisation(s) récipiendaire (s)
 : 
	•
PNUD ; 

	Partenaires d’exécution (Gouvernement, agences de l’ONU, ONG etc.) :
	•
Ministère d’Etat, Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité (MEMIS) 

•
Ministère de la Défense 

•
Ministère de la Justice et des Libertés Publiques (MJLP) 

•
Collectivités Territoriales

•
ONG, Organisations de Société Civile et Communautés Locales
ONUCI (UNPOL, Affaires civiles, Etat de Droit, DDR/SSR) 

•
UNICEF


	Site :
	•
Zones Ouest, Sud-ouest et Sud

	Budget total approuvé
 : 
	3,100,000 $US

	Fonds engagés
 :
	2 857 487 $US
	% des fonds engagés / budget total approuvé :
	92,17%

	Dépenses 
 (information préliminaire) :
	2 714 243 $US
	% des dépenses / budget total : (taux de dépense)
	87,56%

	Date d’approbation du projet :
	Avril 2012
	Délai possible de la date de fin des opérations initialement prévue (nombre de mois)
	8 mois  à compter de mai 2014

	Date de démarrage du projet :
	Mai 2012
	
	

	Date de fin des opérations initialement prévue :
	Avril 2014
	
	

	Résultats du projet :
	- Résultat 1 : Remise en état et équipement de postes de police et brigades de gendarmerie

- Résultat 2 : Renforcement des capacités des forces de l’ordre

- Résultat 3 : Elaboration d’une stratégie RSS/DDR

- Résultat 4: Remise en état de préfectures et sous-préfectures

- Résultat  5 : Renforcement des capacités du corps préfectoral

- Résultat 6 : Mise en place d’une clinique juridique et son réseau de para juristes permettant aux populations d’interagir avec les autorités étatiques


	Domaine de priorité du Fonds
 
	Domaine Prioritaire FCP 1 : Restauration de l’ordre public et de l’autorité de l’Etat 
- Effet 1 : Les services de sécurité assurent leurs missions de prévention et de maintien de l’ordre 

- Effet 2 : L’administration préfectorale est fonctionnelle et assure ses missions de représentante de l’Etat central, de contrôle et de coordination de l’action publique.

- Effet 3 : La confiance des populations dans les institutions étatiques (police, gendarmerie, préfets, justice) est rétablie



Évaluation qualitative de l’état d’avancement du projet 
	Pour chaque résultat attendu, veuillez donner des preuves de l’avancement (si elles existent) pendant la période du rapport.

De plus, pour chaque résultat prévu, veuillez présenter brièvement les principaux produits déjà réalisés.

(1000 lettres max.)
	- Résultat 1 : 04 commissariats de police : Danané, Man, Daloa, San Pedro et 05 brigades de gendarmerie:Soubré, San Pedro, Abobo, Zouan-Hounien, Taï réhabilités et réceptionnés au 1er semestre 2014. Les équipements et matériels informatiques ont été installés.

- Résultat 2 : 386 gendarmes et 343 policiers (91 femmes) formés en VBG et 151 gendarmes et 288 policiers autres formés en maintien d’ordre. Soit un total de 1168 agents de sécurités formés à travers 28 sessions.

- Résultat 3 : Soutien au processus de lancement et d’élaboration des textes devant régir et organiser le vetting Police. 

- Résultat 4: 3 sous-préfectures Daloa, Gboguhé et Bédialé réhabilitées et réceptionnées. Remise de matériels informatiques et de mobiliers de bureau sur les sites réhabilités.

- Résultat  5 : Evaluation externe des formations dispensées aux membres du corps préfectoral en février et mars 2014

- Résultat 6 : Assistance juridique aux populations vulnérables dans les régions du Cavally et du Guémon. 


	Y a-t-il des preuves que le projet a déjà un impact positif sur la consolidation de la paix ?

(1000 lettres max.)
	- Les réhabilitations des infrastructures préfectorales et de sécurité ont permet de renforcer l’autorité de l’Etat et de contribuer à améliorer l’environnement sécuritaire dans les zones Ouest, Centre-ouest et Sud-ouest profondément affectées par la crise postélectorale.

- L’évaluation externe du projet (février-mars 2014), a relevé un bon impact des formations dispensées aux membres du corps préfectoral sur la qualité de leurs prestations et la prévention et la gestion des conflits dans leurs circonscriptions.

- Les formations à l’endroit des agents de police et de gendarmerie ont permis une amélioration de leurs qualités de prestations et favorisé le rapprochement avec les populations de leurs zones d’intervention.

- Les appuis aux cliniques juridiques de Guiglo et de Man ont permis aux populations vulnérables de mieux connaître leurs droits et de bénéficier d’assistance juridique.

- Tous ces appuis ont contribué à renforcer le processus de consolidation de la paix en Côte d’Ivoire.


	Des effets catalytiques ont-ils été constatés durant la période considérée, y compris en générant de nouveaux engagements de fonds ou en déclenchant / débloquant un processus de paix ?

(1000 lettres max.)
	- La mise en œuvre des projets du Fonds de Consolidation de la Paix (FCP) a eu des effets catalytiques dans la mobilisation de ressources additionnelles auprès d’autres partenaires notamment l’Union Européenne et la JICA dont les contributions dans les domaines du rétablissement de la sécurité et de la cohésion sociale sont respectivement de 2 667 000 $US et 423,549 $US ;

- L’Union Européenne et la JICA ont étendus leurs appuis à hauteur de 5 millions d'euros et 1,5 millions de dollar;

- Le Programme National de Cohésion Sociale (PNCS) adopté par l’Etat de Côte d’Ivoire est en partie lié aux actions de cohésion sociale entamées dans le cadre de ces projets.


	Si les progrès ont été lents ou inadéquats, indiquer les raisons principales ainsi que les actions correctrices.

(1000 lettres max.)
	- Les projets PBF se singularisent par la multitude des acteurs intervenant à divers stades de la mise en œuvre et qui nécessite un suivi et une planification tripartite. La mise en œuvre nécessite de nombreuses rencontres et concertations tant avec les acteurs du SNU qu’avec la partie Gouvernementale.

- L’essentiel des activités à réaliser dans le cadre de ces projets porte sur des réhabilitations d’infrastructures, des acquisitions d’équipements, des organisations de formations et séminaires, des appels d’offres et la contractualisation avec les partenaires de réalisation. Ces activités relèvent essentiellement des opérations du PNUD et donc nécessitent un staff dédié pour plus d’efficacité.

- Au niveau programmatique, ces projets ne disposent que d’un seul staff: une Assistante. Pour pallier à cette insuffisance, le Conseiller au Programme du PNUD assure la planification, la mise en œuvre, le suivi et le reporting en plus des fonctions de contrôle qualité auxquelles il est dévolu.


	Quelles sont les activités principales/objectifs visés pour le restant de l’année?
(1000 lettres max.)
	- Achever la réhabilitation de la brigade de gendarmerie de Bocanda;
- Achever le processus de déploiement des équipements informatiques et bureautiques selon la repartition établie;
- Procéder à la clôture opérationnelle et financière du projet


	Les stratégies/la durée/le budget, etc. du projet doivent-ils être rectifiés?
(1000 lettres max.)
	- En ce qui concerne les stratégies développées dans le cadre de ce projet, les réunions techniques de coordination avec les parties prenantes notamment l’ONUCI, l’UNICEF, les Ministères d’Etat, Ministère du Plan et du Développement et celui de l’Intérieur et de la Sécurité, ont permis de s'assurer, à chaque étape de la mise en oeuvre du projet, du bon déroulement des différentes activités planifiées. Cette stratégie a montré son efficacité dans l'atteinte des résultats du projet et donc mérite d'être renforcée.
- La date de fin du projet prévue pour le mois d'avril 2014 a été prorogée au 31 décembre 2014 en raison des contraintes internes (pas de staff dédié au projet, important volume de travail) et externes (volatilité de la situation sécuritaire à Ouest, principale zone d’exécution du projet) qui ont perturbées l'exécution de certaines activités.

- Le budget 2014 n'a pas permis de prendre en compte tous les besoins devant concourrir à mieux consolider les acquis du projet.


	Des enseignements sont-ils à tirer du projet durant la période considérée?
(1000 lettres max.)
	- Le projet a fait l’objet d’une évaluation externe qui a permis d’apprécier la pertinence des différentes activités réalisées à ce jour et leurs impacts sur la consolidation de la paix en Côte d'Ivoire. Au-delà des résultats satisfaisants relevés, il ressort de cette évaluation des besoins résiduels non encore couverts au niveau de certaines zones cibles du projet et pour lesquels des ressources additionnelles devront être mobilisées.

- Un audit du projet a été également réalisé au cours de ce premier semestre 2014. Aucune observation majeure n’a été formulée sur la gestion du projet.

- L’étroite collaboration avec les deux Ministères techniques du projet que sont le Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement (MEMPD) et le Ministère d’Etat, Ministère de l’Intérieur et de la Sécurité (MEMIS) pour une meilleure appropriation des acquis du projet par la partie nationale s’est poursuivie au cours de ce semestre.


	Quel est l’état général de la situation financière du projet (pourcentage du budget utilisé à la date du rapport) – des informations préliminaires.

(1000 lettres max.)
	Au 30 juin 2014, la majeure partie du budget est éxécutée à hauteur de 87,56% de dépenses liquidées et 92,17% d'engagements. A ce jour, nous avons un total (dépenses + engagements ) qui s'élèvent à 2,857,487 USD soit 92,17%. 
Il reste donc un reliquat de 242,513 $US pour la finalisation des engagements. 


	Autre information pertinente pour PBSO (et le Comité de Pilotage) sur le projet à ce stade?
(1000 lettres max.)
	A ce stade de la mise en oeuvre du projet, il y a lieu de:

- Renforcer la communication et la visibilité des activités du projet ;

- Mobiliser des ressources complémentaires pour la poursuite des actions en faveur d’un environnement sécurisé et apaisé.



ÉVALUATION DE LA PERFORMANCE PAR INDICATEUR : Utiliser le Cadre de résultats du projet (du document de projet approuvé) pour indiquer dans le tableau ci-dessous l’état d’avancement et les dernières évolutions concernant les indicateurs clefs de performance à la fois pour les résultats et les produits. Dans les cas où des données quantitatives ne sont pas disponibles, donner une explication qualitative dans le tableau ci-dessus. (250 lettres max.)
	
	Indicateur de performance
	Indicateur de départ
	Indicateur cible de fin de projet
	État d’avancement de l’indicateur actuel
	Raisons du changement / délai

(le cas échéant)
	Indicateur cible rectifié

(le cas échéant)

	Résultat 1
Les services de sécurité assurent leurs missions de prévention et de maintien de l’ordre 
	Indicateur 1.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 1.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.1
Remise en état et équipement de postes de police et de gendarmerie 

	Indicateur  1.1.1
06 commissariats de police et 07 brigades/casernes de gendarmerie (Districts d'Abidjan, des Montagnes, du Bas Sassandra et du Gôh-Djiboua pour une population bénéficiaire estimée à 1,5 millions d'habitants sont réhabilités
	Infrastructures de sécurité (brigades et commissariats) pillées et saccagées
	06 commissariats de police et 07 brigades/casernes de gendarmerie
	06 commissariats de police et 06 brigades/casernes de gendarmerie. La 7ème brigade (Bocanda) est en cours de réalisation
	Aucun changement n'a été opéré
	     

	
	Indicateur 1.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.2
Renforcement des capacités des forces de l’ordre
	Indicateur  1.2.1
Les capacités techniques et professionnelles des agents de police et de gendarmerie sont renforcées et conformes aux standards internationaux et une représentation équitable des sexes est assurée dans la sélection des participants aux formations
	Les forces de sécurité sont en contact avec les communautés mais ne sont pas toujours bien outillés pour la gestion des conflits et il n’existe de formation continue des agents de police et de gendarmerie
	70% de cas soumis sont traités et transmis aux tribunaux

•50% des populations des régions couvertes se sentent en sécurité 

	1168 Agents de sécurité dont 631 de la police et 537 de la gendarmerie formés en matière de déontologie, droits de l'Homme, prise en charge des violences basées sur le genre, police de proximité, constat d'accident, informatique, maintien de l'ordre
	     
	     

	
	Indicateur 1.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 1.3
Une stratégie nationale en matière de RSS/DDR est conçue et adoptée
	Indicateur 1.3.1
Un document de stratégie nationale RSS/DDR est préparé et validé
	Nécessité d’achever le processus DDR et d'opérer une Reforme du Secteur de la Sécurité (RSS)
	Un séminaire national sur la RSS regroupant l’ensemble des acteurs nationaux et des partenaires internationaux.
	Appui au Groupe de Travail de la RSS Police;
Soutien au processus de lancement et d'élaboration des textes pour le vetting de la police;
Organisation d’un séminaire de formation pour une meilleure appropriation de la reforme par les acteurs

	la stratégie Nationale RRS réalisée avant la validation par PBSO, le comité de politage a décidé de poursuivre la strategie sectorielle Police.Stratégie non encore validée par le MEMIS
	     

	
	Indicateur 1.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2
L’administration préfectorale est fonctionnelle et assure ses missions de représentante de l’Etat central, de contrôle et de coordination de l’action publique.

	Indicateur 2.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 2.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.1
Les bâtiments des préfectures et sous-préfectures dans les régions sensibles sont remis en état et rendus fonctionnels 

	Indicateur  2.1.1
Seize (16) préfectures et sous-préfectures endommagées (Districts de Sassandra, Marahoué et Goh-Djiboua) pour une population bénéficiaire estimée à 600 000 habitants sont remis en état et fonctionnels
	Préfectures et Sous-préfectures des régions du Sud-Ouest gravement endommagées lors de la crise postélectorale
	2 préfectures et 14 sous-préfectures réhabilitées et opérationnelles
	2 préfectures et 14 sous-préfectures sommairement réhabilitées et fonctionnelles
	Aucun changement n'a été opéré
	     

	
	Indicateur  2.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
Les capacités des membres du corps préfectoral sont renforcées 
	Indicateur  2.2.1
60% des populations sont satisfaites des services rendus par l'administration préfectorale dans les zones couvertes 
	Les autorités préfectorales, sont en contact avec les communautés mais ne sont pas toujours bien outillés pour la gestion des conflits intercommunautaires et la crise post-électorale n’a pas permis la mise à jour des connaissances
	4 séminaires de formation des Autorités Préfectorales 
	5 séminaires ont été organisés au profit de 142 membres du corps préfectoral (dont 12 femmes) et une mission d’évaluation des séminaires a été organisée
	Le fort engouement des membres du corps préfectoral a emmené à prendre en compte d'autres bénéficiaires non prévus au départ
	     

	
	Indicateur  2.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3

     
	Indicateur  2.3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur  2.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3
La confiance des populations dans les institutions étatiques (police, gendarmerie, préfets, justice) est rétablie
	Indicateur 3.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 3.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.1
Une clinique juridique et son réseau de para juristes permettent aux populations d'interagir avec les autorités administratives et judiciaires 
	Indicateur 3.1.1
Une clinique juridique est opérationnelle à Guiglo et au moins 1000 consultations juridiques des populations y sont enregistrées et traitées
	Absence de rapprochement entre la justice et les justiciables notamment les personnes vulnérables
	1 clinique juridique avec au moins 1000 consultations juridiques
	02 cliniques juridiques à Guiglo et Man ont réalisé plus de 1000 consultations juridiques gratuites 
	Très fort engouement des populations vulnérables vis-à-vis des cliniques juridiques
	     

	
	Indicateur 3.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
Renforcement des capacités des forces de sécurité et des autorités communales dans la gestion collective des questions de sécurité et de conflits au niveau local
	Indicateur 3.2.1
Formation d'au moins 400 formateurs relais, issus des forces de police et de gendarmerie, en matière de déontologie, droits de l'hommes, prise en charge des violences faites aux femmes et aux enfants, constat d'accident et informatique
	     
	400 formateurs relais, issus des forces de police et de gendarmerie
	450 agents de maintien de l’ordre, de 60 formateurs relais de la police et de la gendarmerie formés
	     
	     

	
	Indicateur 3.2.2
Au moins 140 membres des responsables de mairies en poste à l'Ouest et au Sud-ouest sont formés en matière de prévention et gestion de conflits et de la sécurité (y compris l'ensemble des maires femmes)
	     
	140 membres des responsables de mairies sont formés
	Activité non encore réalisée
	Elections locales et régionales tenues en avril 2013 avec l’élection de nouveaux acteurs 
	     

	Produit 3.3

Une étude diagnostique et cartographiée des conflits à l’Ouest de la Côte d’Ivoire est développée
	Indicateur 3.3.1
1 rapport validé de l’étude diagnostique et cartographiée des conflits à l’Ouest de la Côte d’Ivoire est produit
	     
	1 rapport validé de l’étude diagnostique et cartographiée des conflits à l’Ouest de la Côte d’Ivoire
	1 rapport validé de l’étude diagnostique et cartographiée des conflits à l’Ouest de la Côte d’Ivoire
	     
	     

	
	Indicateur 3.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4

     
	Indicateur 4.1

     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2

     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.1
     
	Indicateur 4.1.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.1.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
     
	Indicateur 4.2.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.2.2
     
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3

     
	Indicateur 4.3.1
     
	     
	     
	     
	     
	     

	
	Indicateur 4.3.2
     
	     
	     
	     
	     
	     


�Il faut noter que dans les cas où plusieurs agences participent, un seul rapport doit être présenté.


�Le budget approuvé correspond au montant transféré aux organisations récipiendaires. 


�Les fonds engagés sont définis par les contrats de services et de travail conformément aux règles et procédures financières des organisations récipiendaires. Fournir les informations préliminaires.


4 Paiements réels (contrats, services, travail) effectués suivant les engagements.


5 Les domaines de priorité du Fonds sont :


1. Appuyer la mise en œuvre des accords de paix et le dialogue politique (priorité 1) :


(1.1) Réforme du secteur de la sécurité, (1.2) État de droit, (1.3) Désarmement, démobilisation et réintégration, (1.4) Dialogue politique.


2. Promouvoir la coexistence et le règlement pacifique des conflits (priorité 2) :


(2.1) Réconciliation nationale; (2.1) Gouvernance démocratique; (2.3) Gestion des ressources naturelles.


3. Relancer l’économie et générer immédiatement des dividendes de paix (priorité 3)


(3.1) Création d’emplois sur mesure à court terme, (3.2) et de moyens d’existence durables pour les communautés.


4) Remettre en place les services administratifs essentiels (priorité 4)


(4.1) Administration publique; (4.2) Service public (y compris les infrastructures).
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